
J’aimerais	concilier	travail	et	traitement	:	
des	dispositifs	peuvent-ils	m’y	aider	?	

Même	 si	 les	 traitements	 de	 votre	 cancer	 ne	 vous	 empêchent	 pas	 	 de	 con;nuer	 à	 exercer	 votre	
ac;vité	professionnelle,	vous	pouvez	tout	de	même	avoir	besoin	de	vous	absenter	ponctuellement	de	
manière	plus	ou	moins	régulière.	
En	 accord	 avec	 votre	 employeur,	 l’organisa;on	 de	 ces	 absences	 peut	 se	 faire	 dans	 le	 cadre	 de	
disposi;fs	légaux	prévus	pour	faciliter	le	main;en	dans	l’emploi.	
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• L’autorisa*on	d’absences	pour	suivre	un	traitement	médical	
En	 étant	 en	 ALD	 (affec;on	 de	 longue	 durée),	 vous	 bénéficiez	 d’autorisa;ons	 d’absence	 de	 votre	
travail	pour	suivre	les	traitements	médicaux	rendus	nécessaires	par	votre	cancer,	sans	que	vous	soyez	
nécessairement	en	arrêt	de	travail.	
Aucune	modalité	pra;que	n’est	cependant	fixée	dans	la	loi	pour	l’applica;on	de	ce	droit	(possibilité	
ou	 non	 pour	 votre	 employeur	 de	 s’y	 opposer,	 durée	 et	 fréquence	 de	 vos	 absences,	 jus;fica;fs	 à	
fournir…).	De	ce	fait,	avant	toute	chose,	parlez-en	avec	le	médecin	du	travail.	
Vous	devez	également	considérer	que	ces	absences	ne	sont	pas	rémunérées,	sauf	disposi;ons	plus	
favorables	 prévues	 par	 un	 accord	 d’entreprise	 ou	 la	 conven;on	 collec;ve	 à	 laquelle	 vous	 êtes	
éventuellement	raRaché(e).	
De	même	prévoyez	de	devoir	jus;fier	votre	ALD	par	une	aResta;on	de	votre	médecin	traitant.		

Si	 vous	êtes	 reconnu(e)	 travailleur	handicapé	 (RQTH),	 l'aménagement	de	 votre	
temps	de	 travail	 doit	 tenir	 compte	de	 la	 nécessité	 de	 recevoir	 des	 soins	 et	 de	
bénéficier	d'un	suivi,	et	donc	de	vous	permeRre	de	vous	rendre	à	ces	examens	
médicaux.	Pour	être	reconnu(e)	travailleur	handicapé,	adressez-vous	à	la	MDPH	
(maison	départementale	des	personnes	handicapées).	

• L’horaire	individualisé	
Sous	certaines	condi;ons,	votre	employeur	est	autorisé	à	pra;quer	un	horaire	individualisé	(appelé	
aussi	horaire	libre,	horaire	flexible	ou	encore	horaire	variable)	afin	de	vous	permeRre	de	choisir	vos	
heures	d’arrivée	et	de	départ	à	l’intérieur	de	plages	horaires	mobiles.	

Votre	entreprise	doit	avoir	opté	pour	ce	mode	de	fonc;onnement.	Si	ce	n’est	pas	le	cas,	vous	pouvez	
formuler	une	demande	auprès	de	votre	employeur.	Parlez-en	aux	représentants	du	personnel	s’il	y	en	
a	dans	votre	entreprise,	leur	accord	sera	nécessaire.	

Pour	bénéficier	de	ce	type	d’aménagement	vous	devez	être	dans	l’une	des	situa;ons	suivantes	:		
- Etre	reconnu(e)	travailleur	handicapé	(RQTH)	;	

- Avoir	un	cancer	reconnu	d’origine	professionnelle	et	être	;tulaire	d’une	rente	à	ce	;tre	;	
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- Etre	;tulaire	d’une	pension	d’invalidité	;	

- Etre	;tulaire	d’une	carte	d’invalidité	;	

- Etre	;tulaire	de	l’AAH	(alloca;on	aux	adultes	handicapés).	

Ce	disposi;f	peut	ainsi	vous	permeRre	de	choisir	vos	horaires	de	la	journée	ou	de	la	semaine,	dans	la	
limite	fixée	par	les	plages	mobiles	et	fixes.	Par	exemple,	vous	pouvez	commencer	la	journée	tôt	ou	la	
finir	tard,	ou	encore	avoir	des	journées	de	travail	plus	longues	en	début	de	semaine	et	plus	courtes	
en	fin	de	semaine.	

Lorsque	 l’horaire	 individualisé	entraîne	des	 reports	d’heures	d’une	semaine	à	
une	autre,	ces	heures,	librement	choisies,	ne	sont	ni	comptées,	ni	rémunérées	
en	heures	supplémentaires.	

• Arrêts	de	travail	frac*onnés	de	courte	durée	
Dans	le	cadre	d’une	ALD,	 la	durée	maximale	pendant	laquelle	vous	pouvez	percevoir	des	IJ	maladie	
(indemnités	journalières)	est	fixée	à	3	ans,	calculée	de	date	à	date.	Il	s’agit	d’un	maximum	que,	selon	
votre	situa;on,	vous	pouvez	donc	tout	à	fait	ne	pas	aReindre	C’est	le	cas	par	exemple	si	vous	avez	des	
arrêts	frac;onnés,	de	courte	durée.	

Si	au	cours	de	ceRe	période	de	3	ans	vous	avez	perçu	moins	de	360	indemnités	journalières	au	;tre	
de	 votre	 ALD,	 et	 que	 vous	 n’avez	 pas	 pu	 travailler	 pendant	 une	 année	 complète	 pour	 vous	
recons;tuer	 de	 nouveaux	 droits,	 vous	 pourrez	 percevoir	 des	 IJ	maladie	 pendant	 encore	 un	 an,	 de	
manière	dérogatoire,	dans	 la	 limite	des	360	 IJ.	Dans	ce	cas	alors,	 ce	 sont	 toutes	vos	 IJ	maladie	qui	
sont	prises	en	compte,	en	rapport	ou	pas	avec	votre	ALD.	

Par	la	suite,	tant	que	vous	n’aurez	pas	travaillé	une	année	complète,	sans	arrêt	de	travail	au	;tre	de	
votre	ALD,	vous	ne	pouvez	plus	percevoir	d’IJ	maladie	pour	les	arrêts	liés	à	votre	ALD.	La	reprise	du	
travail	pendant	un	an	est	 indispensable	pour	vous	recons;tuer	une	nouvelle	période	de	droits	de	3	
ans.	

En	 cas	 d’arrêts	 successifs	 liés	 à	 une	 même	 ALD,	 le	 délai	 de	 carence	 ne	
s’applique	qu’une	seule	fois	au	cours	d’une	même	période	de	trois	ans.		
Lorsque	le	premier	arrêt	est	d’une	durée	inférieure	à	3	jours,	ceRe	durée	vient	
s’imputer	lors	de	l’arrêt	suivant	afin	de	permeRre	le	décompte	des	trois	jours.		
Par	 exemple	 si	 vous	 avez	 3	 arrêts	 d’une	 seule	 journée	 à	 chaque	 fois,	 le	
paiement	de	vos	IJ	sera	effectué	dès	le	premier	jour	de	tous	les	arrêts	suivants.	

INFORMATIONS	COMPLEMENTAIRES	

➢ Mes	contacts	

➢ Pour	en	savoir	plus	:		
-	Service-public.fr	-	Aménagement	du	temps	de	travail	:	horaires	individualisés		

➢ Document	à	télécharger	
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http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F74.xhtml


TEXTES	DE	REFERENCE		
(Informa*ons	non	visibles	par	les	internautes)	

			

Autorisa;on	d’absence	pour	suivre	des	
traitements

Code	du	travail	art.	L.1226-5

Horaires	individualisés	 CT	art.	L.	3122-23	à	26	
CT	art.	R3122-2	et	R.3122-3

Horaires	individualisés	pour	les	TH CT	art.	L.3122-26

Arrêt	frac;onnés	:	délai	de	carence	 CSS	art.	L.323-1	et	R.323-1-1°)

Circulaire	rela;ve	aux	modalités	d’aRribu;on	
des	IJ	maladie

Circ.	Interministérielle	N°DSS/SD2/2015/179	du	
26/05/2015
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid=01331C6331EA237F1BB2ED44511536A7.tpdila13v_3?idArticle=LEGIARTI000006900971&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20160308&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006195772&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000018534558&cidTexte=LEGITEXT000006072050
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006902519&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20150907&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1741879092&nbResultRech=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006742512&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20151229&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=550326695&nbResultRech=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do%3Bjsessionid=8376D6E8506A2E9D26523EF9493EA1C7.tpdila07v_1?idArticle=LEGIARTI000025035470&cidTexte=LEGITEXT000006073189&categorieLien=id&dateTexte
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2015/05/cir_39646.pdf

